Direction de ……..

Service ………….

Réf. : …..
MARCHE – ETUDES – PRESTATIONS INTELLECTUELLES
Prestations  de ………………. 

Marché soumis à l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics
 et au décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics . 

POUVOIR ADJUDICATEUR :



VILLE DE LORIENT



2 bd Leclerc – CS 30010 - 56315 – LORIENT CEDEX


DIRECTION RESPONSABLE DU MARCHE : ……………………………….

PERSONNE HABILITEE A DONNER LES RENSEIGNEMENTS PREVUS A L'ARTICLE 130  DU DECRETN°2016-360 DU 25 MARS 2016 RELATIF AUX MARCHES PUBLICS- ORDONNATEUR :



Monsieur LE MAIRE DE LORIENT


COMPTABLE ASSIGNATAIRE DES PAIEMENTS :



LE COMPTABLE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LORIENT COLLECTIVITES
Marché  passé selon la procédure adaptée en application de l’article 27 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics .
Autorisation de signature en application des articles L2122-22 et L2122-23  du Code Général
des Collectivités Territoriales et  de la délibération de délégation de pouvoirs  du  Conseil Municipal du 6 avril 2014.
IMPUTATION BUDGETAIRE



Compte fonctionnel : 

Nature : 

Code service : 

SDG :
NCMP : service Commande Publique
(réservé à la Collectivité)

MONTANT DU MARCHE T.T.C. : ___________________________________

OBJET DU MARCHE

Le présent marché concerne ………………………………….., selon les dispositions du cahier des charges techniques joint. 

PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE PAR ORDRE DE PRIORITE
· Le présent marché ; 
· Le Cahier des Charges Techniques ci-joint accepté
· Le Cahier des Clauses administratives Générales applicables aux marchés de Prestations Intellectuelles (version applicable au 16 novembre 2009) (*) ;
· La décomposition des prix (A adapter selon marchés : décomposition horaire par intervenant…)
· La Note technique relative aux modalités d’exécution de la mission. (A adapter selon marchés) 
Le document visé ci-dessus(*), bien que non joint au marché est  réputé connu du titulaire, les parties contractantes lui  reconnaissant expressément le caractère contractuel.
    En cas de contestation ,les originaux  détenus en Mairie font foi . 

PRIX 

Montant global et forfaitaire …………………………….., selon décomposition au devis ci-annexé  : Tous frais inclus y compris déplacement :

	· MONTANT H.T


	……………………………………………….…

	· TVA 20%


	……………………….………………….….…

	· Montant TTC


	…………………………………………..…….

	Montant en toutes lettres TTC : …………………………………………………………………………………………………………………..………

……………………………………………………………………………………………………………………………



(toutes mentions ou demandes adaptées au marché)

En cas de groupement conjoint  de cotraitants :

· Le mandataire est solidaire  dans l’execution du marché, de chacun des membres du groupement  identifiés ci – dessous, pour ses obligations contractuelles à l’égard du pouvoir adjudicateur . ( mention à indiquer ou non selon marché ) 
· Les membres du groupement ont donné mandat au mandataire pour signer en leur nom et pour leur compte le présent marché  ( pouvoirs à joindre ) . 
·  le tableau de répartition des sommes par cotraitant est à joindre au présent document.  
DELAI DE VALIDITÉ DES OFFRES

Trois mois ( 3 ) à compter de la date limite de réception des offres. 

DURÉE – DÉLAIS  - 
Adapter selon marchés 
Le marché prend effet à  compter de sa notification pour une durée de ……………………………  mois.
En cas de phases successives, la phase 1 démarre à compter de la notification, le démarrage des phases ultérieures fera l’objet d’une décision du Pouvoir adjudicateur par courrier avec accusé de reception . 
 (Le cas échéant : indiquer les délais par phase selon contenu du cahier des charges) –  dont : 

                               - phase 1   ………………………. Mois (ou jours) 

                               - phase 2 …………………………..Mois     ,,             

· Début d’execution :

( lorsque le démarrage sera postérieur à la notification ;  décision par courrier du pouvoir adjudicateur notifiée avec accusé de reception  ).    

                   …………………………
Le pouvoir adjudicateur pourra mettre fin au marché  sans droit à indemnité pour le Titulaire à l’issue de l’une des phases ou éléments de mission par décision expresse notifiée au titulaire par courrier recommandé avec AR avant tout démarrage de la phase ou élément de mission suivants.
DELAIS DE VERIFICATION

Le Pouvoir adjudicateur procédera dans le délai maximal de 2 mois prévu au CCAG, à l’examen des documents d’études ou prestations réalisés au titre de l’exécution du marché. 
DEROULEMENT 

Le présent marché est souscrit avec une équipe proposée dans le mémoire technique ci – annexé ; elle a désigné son responsable de projet interlocuteur de la collectivité. A ce titre, le pouvoir adjudicateur  disposera d’un droit de regard sur toute modification dans l’équipe en cours de marché : le titulaire s’engage à proposer une personne remplaçante de même niveau de compétence et expérience. 

PAIEMENTS
Le Pouvoir adjudicateur se libèrera des sommes dues au titre du présent marché  au profit de : 

1° cotraitant : mandataire 

Je soussigné : _____________________________________________________________

Agissant au nom et pour le compte de : ___________________________________________

_________________________________________________________________________

Adresse de l’établissement : ___________________________________________________

_________________________________________________________________________

N° Téléphone : _____________________
N° Fax : _________________________

Adresse électronique : __________________________

N° S.I.R.E.T. : __________________
CODE APE : ________________________

N° d'inscription au Registre du Commerce : _______________________________

Compte ouvert (compléter ci-dessous et joindre un R.I.P ou R.I.B.comportant IBAN et BIC)  - exemplaire délivré par la banque :

· Au nom de : __________________________________________________________________

	NOM DE LA BANQUE
	Code Banque
	Code Guichet 
	N° du compte 
	Clé 

	
	
	
	
	


2° cotraitant 

Je soussigné : _____________________________________________________________

Agissant au nom et pour le compte de : ___________________________________________

_________________________________________________________________________

Adresse de l’établissement : ___________________________________________________

_________________________________________________________________________

N° Téléphone : _____________________
N° Fax : _________________________

Adresse électronique : __________________________

N° S.I.R.E.T. : __________________
CODE APE : ________________________

 N° d'inscription au Registre du Commerce : _______________________________

Compte ouvert (compléter ci-dessous et joindre un R.I.P ou R.I.B.comportant IBAN et BIC)-exemplaire délivré par la banque  :

Au nom de : __________________________________________________________________

	NOM DE LA BANQUE
	Code Banque
	Code Guichet 
	N° du compte 
	Clé 

	
	
	
	
	


 En cas de groupement conjoint- rayer la mention inutile ci – dessous : 

· possibilité de versement au seul compte du mandataire 

· un compte par cotraitant 

MODALITES DE PAIEMENT – CARACTERE DES PRIX 
Les prix sont fermes, ni révisables ni actualisables.

Le marché sera réglé par application du prix … (forfaitaire) ci-dessus. Le prestataire pourra bénéficier de plusieurs paiements échelonnés selon avancement dans la limite de 80% du montant forfaitaire total ; le solde de 20% sera réglé après admission de l’ensemble des études ou prestations. 
Délai global de paiement : Mandat administratif sous 30 jours : le point de départ du délai global de paiement  est la réception de la facture à la Ville de LORIENT service Comptabilité ,à l’attention du service …………., et après service fait, en rappelant le numéro de marché.
Transmission par voie electronique possible : factures@mairie-lorient.fr

Suspension du délai global de paiement - rejet de la facture :
Les erreurs ou omissions dans la demande de règlement seront signalées  avec obligation d’établir une nouvelle demande à compter de la réception de laquelle un nouveau délai maximal de 30 jours  pour effectuer le paiement sera ouvert.

Suspension de délai lié à l’intervention du Comptable des Finances  Publiques – décret du 29. 03 .2013 . 

Sur demande du Comptable Public et en application des règles de la comptabilité publique, le Comptable peut appliquer une suspension du délai notamment en cas d’absence d’exemplaire unique ou certificat de cessibilité ; après régularisation, le solde du délai de paiement s’appliquera ou au minimum 7 jours. 

Nantissement

En application du régime de nantissement prévu à l’article 127 du décret  2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics sont désignés : 
Comme comptable assignataire des paiements : Le Comptable des Finances Publiques de Lorient Collectivités. 
Comme représentant légal du Maître de l'ouvrage habilité à fournir les renseignements à l'article 130 du décret précité: M. Le Maire de Lorient.

En cas de groupement conjoint, le nantissement porte uniquement sur la part du cotraitant concerné, selon la répartition des paiements annexée au marché et hors sous- traitance.   

En   cas de groupement solidaire, il sera fait au nom du groupement dès lors que les prestations ne sont pas individualisées.         

Application de la taxe sur la valeur ajoutée
Les montants des règlements seront calculés en appliquant le taux de T.V.A en vigueur lors de la réalisation de la prestation.
 PÉNALITÉS DE RETARD

En cas de retard dans l’exécution des prestations, le prestataire subira une pénalité journalière calendaire telle que prévue au CCAG.

L’exonération prévue à l’article 14 – 3 du CCAG  ne sera pas mise en œuvre. 

Intérêts moratoires 

Le défaut de paiement dans les délais fait courir de plein droit et sans autre formalité des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire.

Ils seront mis en oeuvre selon les conditions applicables aux collectivités territoriales et leurs établissements publics, issues du décret 2013-269 du 29 Mars 2013.

 Avance 

Sans objet.

Retenue de garantie

Sans objet.
UTILISATION DES RESULTATS 

Les  dispositions de l’article A 25 du CCAG relatives à la concession des droits d’utilisation des résultats s ‘appliquent pour les besoins découlant de l’objet du marché, au profit du Pouvoir adjudicateur à titre permanent  avec le cas échéant publication sur Internet sans exploitation commerciale. 
Le prix de cette concession est inclus au forfait ci –avant. 

SECRET PROFESSIONNEL ET OBLIGATIONS DE DISCRETION 

Le titulaire se reconnaît tenu au secret professionnel et à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne des faits, informations, décisions dont il aura connaissance au cours de l’exécution du présent marché. Il s’interdit notamment toute communication écrite ou verbale sur ces sujets et toute remise de documents à des tiers sans l’accord préalable de la Collectivité.

protection de la MAIN D’œuvre et conditions de travail 

Les dispositions détaillées à l’article 6 du CCAG s’imposent au titulaire.

ASSURANCES

Le titulaire devra pouvoir justifier avant tout début d’exécution, être titulaire d’une assurance responsabilité civile professionnelle en cours de validité garantissant les tiers y compris la collectivité en cas de dommage ou d’accident causé par, l’exécution de la prestation, le matériel mis en place ; l’attestation doit mentionner  l’étendue des garanties et préciser le cas échéant les franchises.  

L’attestation est produite chaque année selon la durée du marché. 
RESILIATION 

Application des dispositions du  CCAG. 
Règlementation relative au travail dissimulé .
Pendant la durée du marché, le titulaire doit respecter ses obligations de déclaration et de paiement auprès des organismes de recouvrement des cotisations sociales.  En application des dispositions introduites dans le Code du Travail, l’entreprise en infraction par dissimulation d’activité ou d’emploi salarié, sera passible des amendes prévues à titre de sanction par le Code du Travail en matière de travail  dissimulé  et d’une résiliation du marché par la collectivité aux frais et risques du titulaire. 

DEROGATIONS 

A l’article 14 – rubrique  3 par l’article ci – dessus relatif aux pénalités de retard. 
J'AFFIRME sous peine de résiliation du présent marché :

· Avoir déposé auprès de l’administration fiscale et des organismes de protection sociale l’ensemble des déclarations obligatoires.

· Que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement eu égard des articles L1221-10 à L1221-12, L3243-1 et 2 et R3243-1 du Code du Travail ou règle d’effet équivalent pour les candidats non établis en France . 

En cas de cotraitance – signature de chaque cotraitant ou document d’habilitation au mandataire.
Fait en un seul original, le ………..

A  ……………………

Nom, prénom et qualité du signataire (ayant pouvoir d’engager le contractant)

…………………………………….

Mention Manuscrite "LU et APPROUVE"

Signature :

EST ACCEPTEE LA PRESENTE OFFRE POUR VALOIR ACTE D'ENGAGEMENT

LORIENT, le


P/LE MAIRE,

1
5

